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Les Faucons de
Sherbrooke dévoilent
leurs couleurs

 

   ÉCONOMIE
C.S. Brooks à
Sherbrooke et
Magog devient
fournisseur exclusif
du géant Springs

  

 

Maurice GIRARD Lac Mousseau (PC)
  

 

 

     ANNERXR.
Le «pays de Magog»
a dabord été habité
par les Iroquois

 

  
Les écoliers risquent
d’être d’une humeur
massacrante!

 

  
Photo-Police s’attire
les foudres de
Gagnon-Tremblay

  

JT
En difficulté, CN

 

pourrait couper des
milliers de postes

 

  
(219e jour de l’année)

Ensoleillé: 23 à 10 C
Lever du soleil: 5h37
Coucher du soleil: 20h08
Demain: ensoleillé
~

 

 

mides, voire d’hostilités ou-
vertes au sein même du cabi-

net Mulroney, le gouvernementfé-
déral renonce à une des pièces maî-
tresses de la réforme constitution-
nelle, le sénat triple-E.

Le ministre fédéral des Affaires
constitutionnelles, Joe Clark, a dé-
claré hier que la principale reven-
dication des provinces de l’Ouest
n’est virtuellement pas réalisable
dans la conjoncture politico-consti-
tutionnelle actuelle en raison des
objections du Québec.

Dans un autre coup de théâtre
de ce qu’il est maintenant convenu
d’appeler la saga constitutionnelle,
le ministre Clark a invoqué une
mauvaise lecture de la réalité qué-
bécoise pour justifier sa décision
du 7 juillet puis le retournement
d’hier. Maintenant mieux informé
des volontés du Québec, le ministre

fédéral retire son appui à l’égalité
des provinces au sénat, proposition
à laquelle il s’est d’ailleurs rallié à
la dernière heure et que son patron,
le premier ministre Brian Mulro-
ney, n’a jamais défendue avec
grand enthousiasme.

«Une des façons de résoudre les
différences (entre les provinces),
c’est de modifier l’égalité des pro-
vinces au sénat. Nous sommes à

étudier le type de réforme qui pour-
rait être acceptable dans tout le
pays. Il y a la proposition du 7 juil-
let, mais il y a d’autres possibili-
tés», a déclaré M. Clark dans un

commentaire qui risque de soulever
un tollé au Canada anglais, notam-
ment dans sa province d’origine,
l'Alberta, ainsi qu’au Manitoba et
à Terre-Neuve.

«On a créé des attentes dans cer-

Apres des semaines d’appuis ti-

tomber le
sénat égal

taines régions du pays. Par contre,
on doit faire face à une nouvelle
réalité: celle de faire accepter cette
proposition au Québec (qui la re-
jette) pour des raisons que nous
trouvons compréhensibles»,

En fait, le ministre fédéral sou-
tient ne pas avoir été mal informé
par ses interlocuteurs québécois
mais plutôt pris de court par le re-
fus quasi général que cette sugges-
tion a suscité au Québec. «Sans
doute pas pour la dernière fois,
nous avons été surpris de voir la
réaction du public (québécois).
Nous avons pris une décision le 7
juillet fondée sur une certaine per-
ception des réactions potentielles
au Québec. La réaction a été diffé-
rente de celle anticipée», dit-il.

En effet, tour à tour, le milieu
politique québécois, des ministres
conservateurs et des sénateurs
nommés par le premier ministre
Mulroney ont dénoncé ce qu’ils
percevaient comme un marché de
dupes: le Québec perdait les deux
tiers de ses sénateurs en retour d’un
droit de veto sur les institutions,
qui ne voulait virtuellement plus
rien dire puisque les principales ré-
formes auraient été mises en place.

La décision du gouvernement
fédéral survient au lendemain du
retour officiel du Québec à la table
constitutionnelle. Elle pourrait ser-
vir d’illustration à l’influence poli-
tique du Québec au sein de la fédé-
ration mais provoquer l’hostilité
dans l’Ouest, peut-être même sou-
lever un vent anti-Québec. Le Qué-
bec continue d’ailleurs d’entretenir
de fortes réserves sur la création de
nouvelles provinces, la mise en
oeuvre de gouvernements autoch-
tones et la formulation du concept
de société distincte, que rejette-
raient quatre provinces.

 

 

La guigne
s’acharne
sur Sylvie
Fréchette
Unjuge a fait une erreur en
donnant une note trop basse à la (tabloïd Sports)

 

Québécoise, aux Jeux de Barcelone.

    LE
La dernière photographie de Charles Ma

 

Pierre SAINT-JACQUES

raiment, je n’en ai pas en-
« vie du tout. Je ne veux

pas ressasser tout ça. Je
n’ai pas oublié, je ne peux pas ou-
blier mais je m’efforce de le faire.»

Poliment mais fermement,
l’homme a refusé toute entrevue,
toute rencontre.

Qui en voudrait à Charles Ma-
rion, âgé aujourd’hui de 71 ans,
d’aspirer au repos, à l’oubli, à l’a-
nonymat, lui qui a été au coeur
d’une des affaires policières les
plus retentissantes au Québec et au
Canada?

Il y a 15 ans aujourd’hui, le 6
août 1977, vers 23 heures, deux in-
dividus le kidnappent dans son
chalet, rang 11 Est, à Stoke.

M. Marion est alors âgé de 56
ans. Il est responsable du crédit à la

Sherbrooke
 

  

Caisse populaire Sherbrooke-Est.
Le lundi 8 août, un communiqué

informe les gens des caisses popu-
laires que pour revoir M. Marion
en vie, on devra verser une rançon
d’un million de dollars.

L’affaire, à l’époque, a défrayé
 

Deux pages de textes
et photos (A2 et A3)
 

les manchettes durant trois mois,
soit du 9 août 1979 alors que La
Tribune publiait à la une la nouvel-
le de l’enlèvement de M. Marion et
les intentions des ravisseurs, jus-

qu’au versement le mercredi 26 oc-
tobre d’une rançon de 50 000 $
amassés par la famille, et la libéra-
tion de M. Marion, le jeudi 27 oc-
tobre, c’est-à-dire après un enlè-

    
rion que les ravisseurs ont fait parvenir aux autorités avec un

exemplaire de La Tribune prouvant que l’otage était toujours en vie le samedi 22 octobre. On remarquera la
barbe et les ongles très longs de l’otage.

À 71 ans, l’ex-gérant de
crédit veut vivre en paix

vement de 82 jours.
Ce kidnapping unique dans les

annales policières au pays a tôt fait
de faire le tour de la province, du
Canada, des Etats-Unis, avec

même des échos outre-mer.
Pour revivre une affaire aussi

fertile en rebondissements, en émo-
tions, en déploiement policier et
aussi désespérement longue, ici
même au Québec, il faut pratique-
ment se transporter à l’été 1990,
lors de la crise amérindienne.

Huit mois après la libération de
Charies Marion, lors de la fête de
la Saint-Jean, en 1978, un des ra-
visseurs est appréhendé à Sher-
brooke dans des circonstances di-
gnes des meilleurs polars.

L’affaire Marion a alors repris
la manchette durant près de six
mois jusqu’à l’issue du procès des
ravisseurs, début de janvier 1979.

(Voir MARION en page A2)
 

Les sinistrés relèvent les manches
victimes de la mini-tornade près de Coaticook se portent à l'aide[1 Voisins et amis des

 

Pierre SÉVIGNY Martinville
 

coin de l’Estrie, mardi soir, a
fourni l’occasion aux citoyens

du secteur de Coaticook de faire
preuve de solidarité et de débrouil-
lardise, particulièrementà l’endroit
des producteurs agricoles Émile

|: mini-tornade qui a frappé un

Lemire du Chemin de la Riviére a
Sainte-Edwidge-de-Clifton et Jules
Côté du Chemin Côté à Martinville
dont les bâtiments ont fortement
été endommagés par les sautes
d'humeur de Dame Nature.
A peine remis de leurs émotions,

hier midi, les deux agriculteurs
s’affairaient déjà à réparer les dé-
gâts, à ramasser les nombreux dé-

bris ainsi qu’à faire l’inventaire et
l’évaluation de leurs installations,
en compagnie de plusieurs amis et
voisins, venus leur donner un coup
de main fort apprécié.
MM. Lemire et Côté ne peuvent

encore évaluer avec précision le
montant des dommages mais il est
évident que les fortes bourrasques
de vent auront causé pour au-delà
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Un vaste bâtiment sur la propriété de M. Émile Lemire à été soufflé par le vent.

  

de 100 000 $ de dégâts de toutes
sortes.

Mais, malgré tout, ni l’un ni
l’autre ne s’est apitoyé sur son sort
et c’est plutôt l’esprit pragmatique
des deux hommes qui a refait sur-
face. «Le plus urgent, c’est de faire
les travaux qui nous permettront de

vaquer à nos occupations, le plus
rapidementet le plus normalement
possible», a déclaré M. Côté qui est
à la tête d’une importante exploi-
tation porcine. D'ailleurs, une par-
tie du toit de l’une des porcheries

de M. Côté a été refaite, dès hier
matin, afin de protéger les quelque

1000 bêtes qui s’y trouvent et qui
ont été épargnées, mardi soir.

Le même sentiment anime M.
Lemire qui entend reconstruire as-
sez vite le bâtiment qui abritait tous
ses instruments aratoires. «Je n’ai
pas le choix. Il faut que je protège
mon équipement et je dois le faire
avant l’arrivée du temps froid», a
soutenu celui qui se réjouit de pos-
séder de bonnes assurances-respon-
sabilités.

M. Lemire s’est même permis de
faire preuve d’un certain humour
en s’excusant auprès du journalis-
te: «Mes outils et mon équipement
sont un peu en désordre...»

Quant a sa popularité subite, M.
Lemire affirme qu’il aurait pu s'en
passer.

Autres textes et photos
en pages A4, A5 et C8
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Coaticook en fête

ren de moins qu’un
nouveau sommet de

participation pour ses 15

ans, célébrés à compter de
ce soir. Belle occasion pour
s’amuser mais aussi pour
déguster des produits lai-
tiers, notamment du fro-
mage frais, soulignent l’a-
griculteur Angus MacKen-
non, et Rita Hébert, prési-
dente du festival. D
TAILS EN PAGE A8 )

lL Festival du lait vise
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Conducteur/trice machine

a piquer

Code Prof: 8568 #2714898
Lieu: Sherbrooke
Exigences: Bonne expérience sur
machine a piquer (atout si fibre
de nylon) capable de travailier en
équipe, travail debout.
Salaire: 6 $ à 8 $/heure.
Fonctions: assemblage de vête-
ments spécialisés, contrôle de la

qualité, responsable et débrouil-
lard(e).

Coordonnateur/trice

production

Code Prof: 8550 #2714799
Lieu: Sherbrooke
Exigences: bonne expérience
dans le vêtement (assemblage),
contrôle de la qualité, excellente

communication.
Salaire: 8 $ à 10 $/heure.
Fonctions: usine moderne dans
le vêtement, coordonner produc-
tion sur plancher, superviser 5 à
10 yé(e)s/recrutement & forma-

tion, assure qualité des vête-
ments.

Tailleur de vétements

(usine)

Code Prof; 8553 #2716010
Lieu: Sherbrooke
Exigences: bonne expérience de
taillage de vêtements, exp. sur
«Maker», contrôle de la qualité,
esprit d’équipe.
Salaire; 8 à 10 $/hre.
Fonctions: taille vêtements, con-
trôle de qualité.

Veuillez vous présenter à votre
Centre d’emploi du Canada afin
de consulter ces offres d’emploi
sur le tableau d’affichage.

Uneinitiative de La Tribune en
collaboration avec le Centre d’em-
ploi.   
L’homme-chevreuil
s'en tire avec une

amende de 500 $
Sherbrooke

 

 

nommé l’homme-chevreuil
s’en est tiré avec une pénalité

de 500 $ et deux ans de liberté sur-
veillée pour la possession de mari-
juana.

Il avait avoué à la police la pos-
session de stupéfiants après avoir
repris ses esprits alors qu’il se
croyait un chevreuil pourchassé par
des chasseurs le 4 février dansla ré-
gion de Sherbrooke.

L’homme de 35 ans a admis sa
culpabilité hier devant le juge Mi-
chel Beauchemin de la Cour du
Québec.

Me Peter Downey a expliqué
que son client avait récolté 25
plants de mari qu’il a trouvés au
cours d’une excursion de chasse et
gardait pour sa consommation per-
sonnelle.

Mais à un moment donné, le
prévenu a éprouvé des hallucina-
tions qui devaient le porter à casser
des vitres pourse réfugier dans une
maison; une affaire qui est déjà ré-
glée.

Le juge Beauchemin a noté qu’il
s’agissait d’un cas particulier et a
assorti sa probation d’une obliga-
tion de poursuivre la démarche de
désintoxication.

C- que la presse avait sur-
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RÉSULTATS

AE) Tirage du
92-08-05

8 12 14 172

18 20 23 27 28

31 35 40 42 46
52 56 60 63 70
Proyctien rage 92-08-06

TV A, le réseau destirages

Les traTo cientpages, Later,

GAGNANtS paraissent au sero des billets

En cas de disparite entre cette bite ct La   iste officielle cette derniere à pruonte

La Tribune, Sherbrooke, jeudi 6 août 1992

 

 

Sherbrooke

P:: mesurer l’importance d’un
 

événement, on peut se fier au
«mémoire-o-métre», c’est-

à-dire à cette spontanéité, à cette fi-
délité et à cette capacité de la mé-
moire à revoir et à rappeler des
faits survenusil y a de nombreuses
années.

Sans avoir recours à des notes,
sans avoir lu sur le sujet depuis plus
de 10 ou 12 ans,les collègues Mario
Goupil, Léon Dion et Jacques Le-
moine de La Tribune ont narré
sans hésiter les souvenirs qu’ils
conservaient de la trépidante affai-
re Marion quand, plus tôt cette se-
maine, on les a interrogés à ce su-
jet.

Il y avait de quoi!
Mario a été le premier journalis-

te à s’entretenir de vive voix avec
les ravisseurs de Marion.

Dans une salle de rédaction où
les sonneries de téléphone sont aus-
si courantes que les maringouins
par un soir chaud et humide d’été,
chaque journaliste se fait un devoir
et une routine de prendre réguliè-
rement le combiné, question de ser-
vir le lecteur mais également de
soulager ses collègues.

Alors qu’il travaillait au pupitre
des sports, le 12 octobre 1977, Ma-
rio a pris une communication télé-
phonique.

«On a un communiqué pour
vous autres dans la porte en avant.
Alors j'ai répliqué: comment ça,
un communiqué? Et l’interlocteur
qui devait sûrement être un porte-
parole des ravisseurs ou un des ra-

visseurs, à rétorqué: «Essaie pas de
me faire parler, il y a un commu-
niqué en avant.» Puis il a raccro-
ché. Il avait sûrement téléphoné
d’une cabine car i’entendais des vé-
hicules circuler sur une chaussée
mouillée», a raconté d’un trait Ma-
rio.
A la hate, on s’est rendu aux

portes principales du 1950 rue Roy.
Effectivement il y avait un com-
muniqué. L’agent de sécurité a été
appelé pour ouvrir les portes que
l’on barre toujours en fin d’après-
midi.

Quant au collègue Léon Dion, il
a reçu à son appartement de la rue
Jacques-Cartier où il résidait à l’é-
poque l’avant-dernier communiqué
des ravisseurs dans lequel ils di-
saient accepter une rançon de
50 000 $. Pour la première fois, les
ravisseurs expriment clairement des
menaces de mort à l’endroit de leur
victime. Le mardi 25 octobre, l’o-
tage sera liquidé proprement si on
refuse les dernières propositions.

La missive avait été glissée sous
le tapis, à l’entrée de la concierge-
rie. Cela s’est passé le 20 octobre
1977.
Un appel téléphonique anonyme

l’avait enjoint d’aller jeter un coup
d’oeil sous le paillasson de la porte
d’entrée.

3.  
Charles Marion et son avocat, le

MARION: suite de UNE
Tant qu’il n’y a pas eu arresta-

tion de suspects ni procès, M. Ma-
rion et ses proches ont dû suppor-
ter l’odieux d’une possible compli-
cité avec les ravisseurs.

Cette idée est encore profon-

dément ancrée chez certains.
Lors du procès, le juge qui pré-

sidait les audiences avait déclaré
que dans son esprit, il n’y avait au-
cun doute que M. Marion avait été
la victime d’une machination dia-
bolique, qu’il n’avait pas trempé
dans son enlèvement, qu’il était
une victime innocente.

Représenté par l’avocat sher-
brookois Daniel Hébert, M. Ma-
rion avait du reste obtenu des com-
pensations monétaires de certains
médias pour atteinte à sa réputa-
tion.

Bulletin de santé
Dès sa libération, M. Marion 

 

C’est dans ce réduit souterrain de sept pieds par huit que M. Charles Marion, ancré au plancher de béton
avec une chaîne, a vécu ses 82 jours de captivité à Gould.

«J'ai longtemps cru, même en-
core aujourd’hui, que c’était un
faux communiqué, un coup monté.
La présence d’une voiture rouge
dansla rue dont les occupants sem-
blaient surveiller m’a beaucoup in-
trigué», dira Léon.

Léon avait été pressenti par les
ravisseurs pour devenir émissaire.
Mais la direction du journal avait

refusé la proposition.
Quant au collègue Jacques Le-

moine, chroniqueur judiciaire, il a
vécu son automne et le début de
 

Des textes de Pierre SAINT-JACQUES
 

Mais, il faut bien admettre les
faits. Le communiqué qu’on lui a
livré a été le maillon menant à l’ul-
time remise de rançon, sur une rou-

te isolée dans le secteur d’Island
Brooks. Des ballons colorés, instal-

lés par les ravisseurs, indiquaient
l’endroit exact où la rançon devait

être abandonnée.

l’hiver 1978, à Montréal, où il a été

envoyé pour couvrir le procès des
accusés de l’affaire Marion.

«C’était à l’extérieur de la ré-
gion, c’était un long procès, cela se
passait dans un autre palais de jus-
tice et c’était spectaculaire. Tout
était exceptionnel», commentera-

t-il. «Il y a eu des rebondissements.

 

Les ravisseurs se sont adressés de vive

voix pour la première fois à La Tribune

 
Le jury a délibéré après la fête de
Noël jusqu’au 2 janvier 1979. C’est
une expérience unique dans la vie
d’un chroniqueur judiciaire.»
A vivre trois mois à l’extérieur

de la région où normalementtu tra-
vailles, il a expliqué qu’on en vient
à perdre le contact. «Tu ne sais
plus ce qui se passe. Ce n’était que
lors des appels téléphoniques faits
depuis Montréal et reçus par les
collègues, que j’arrivais à me tenir
au courant. Enfin, ce fut trois mois

de vie d’hôtel. Cela aussi est parti-
culier.»

Décidément, avant l’affaire Ma-
rion, on n’avait jamais vu rien de
tel. Et même après!

«C’est la cause qui m'a formé»
[] Jean-Pierre Rancourt et François Gérin défendaient le couple Valence
 

 
Sherbrooke

J est la cause qui m’a
« formé, qui m’a marqué

le plus!»
Le criminaliste Jean-Pierre Ran-
court pourrait parler du fameux
procès des accusés de l’affaire Ma-
rion durant des jours. Il a plaidé de
nombreuses causes criminelles
spectaculaires mais l’affaire Ma-
rion demeure pour lui une expé-
rience extraordinaire. Il la qualifie-
ra de beau souvenir.

Il a représenté Claude Valence
alors que son collègue, aujourd’hui
député de Mégantic-Compton-

 

Sherbrookois Daniel Hébert, lors du lancement du livre «Charles M
que Me Hébert a obtenu de deux médias, ayant leur siège social à Montréal, des dédommagements importants pour atteinte à sa réputation. Les
deux médias avaient clairementlaissé entendre que la victime avait participé à son propre enlèvement.

avait été conduit à l’hôpital St-Vin-
cent-de-Paul où on avait dû chan-
ger l’eau du bain à sept ou huit re-
prises afin qu’il puisse recouvrer
une allure et une odeur supporta-
bles.

Le bulletin de santé émis par
l'hôpital avait décrit le patient en
ces termes: «M. Marion fut alors
enchaîné au cou, à la taille et à la
cheville, ses chaînes étant ancrées
au plancher de ciment. Pendant
plus de 80 jours, M. Marion, tou-

jours enchaîné, n'eut pour seuls
compagnons qu’une vermine abon-
dante et, une fois tous les quatre ou

cing jours, un représentant des ra-
visseurs qui venait le réapprovi-
sionner de même que lui faire co-
pier et signer des documents de
toutes sortes.»

Les autorités médicales sont al-
lées plus loin en soulignant la force
de caractère exceptionnelle de

Stanstead, François Gérin, a assisté
Mme Jeanne Valence.

Le couple était co-accusé dans
cette cause avec Michel De Varen-
nes, celui qui a été reconnu comme
l’instigateur de l’enlèvement.

Le procès, tenu à Montréal, a
duré du 2 octobre 1978 au 2 janvier
1979.

«Ce fut un procés de stratégie.
Imaginez que vous travaillez a deux
avocats sur une méme affaire, a
temps plein, pendant six mois. De
plus, cela fait deux avocats pour in-
terroger et contre-interroger les té-
moins deux fois, pour la méme par-
tie», expliquera-t-il.
Me Rancourt n’a pas hésité a

 

Charles Marion pour avoir survécu
à ce cauchemar, dans un réduit
souterrain de huit pieds par sept, et
avoir su conserver ses facultés in-
tellectuelles.

Quant à l’état même de M. Ma-
rion, on a parlé d’un patient qui
semble plus âgé de 10 ans que son
âge chronologique, qui a perdu 26
livres durant sa détention, qui est
appréhensif, volubile, qui pleure

facilement en même temps qu’il se
dit heureux de retrouver les siens.

M. James R. Cross, le délégué
commercial britannique enlevé
pendant 60 jours par les membres
de la cellule du Front de libération
du Québec lors de la crise d’octo-
bre 70, avait même adressé un mes-
sage de sympathie et de solidarité à
l’endroit de Charles Marion carse-
lon lui, il n’y avait rien de plus hor-
rible que d’être privé de sa liberté.

arion, Mes 82 jours de captivité». Rappelons

qualifier de victoire l’issue du pro-
cès puisque son client, Claude Va-
lence, avait été libéré sur cinq chefs
d’accusation, le jury n’ayant re-

tenu qu’une accusation de tentative
d’extorsion.

Il se rappelle que le juge a fait
son adresse aux jurés les 26 et 27

décembre et que les délibérations
s’étaient poursuivies toute la se-
maine pour finalement prendre fin
le 2 janvier 1979.

Le ministère public et la défense
se sont livré une véritable partie
d’échecs où la stratégie était à son

plus haut niveau.
«J’ai beaucoup appris à ce pro-

ces!»

 
Aujourd’hui, en 1992, M. Ma-

rion décrit sa santé comme chance-
lante. «Ce n’est pas parfait de ce
côté-là.» Les gens lui parlent de
moins en moins des événements de
1977 et 1978 et il ne s’en plaint pas.
«C'est certain que les moments de
l’année comme le mois d’août, le
mois d’octobre, ravivent des sou-
venirs qui sont cauchemardesques
mais l’effort de ne pas y penser, la
volonté d’oublier tout ça prend le
dessus.»

M. Marion écoule paisiblement

ses jours entre son domicile à Sher-
brooke et son petit domaine «Mon
repos», à Stoke, là même où des in-

dividus avides d’un gain apparem-

ment facile lui ont volé 82 jours de
sa vie tout en hypothéquant une
grosse part de bonheur et de séré-
nité auxquels on aspire danssa tra-
versée d'âge en âge.

 

  
  

Montréal (PC)
 

Bulletin émis par le Centre météorologique du
Québec d'Environnement Conoda à 16h30 hoe
hier.

Une crête barométrique donnerc un temps enso-
{eiflé sur la moitié ouest du Québec au cours des deux
prochains jours. I! y 0 eu hier des nuages, des éclair-
cies et quelques averses surl’autre moitié mais le soleil
brillera aujourd'hui.

Estrie: ensoleillé. Mox. près de 23. Vents de 15
à 30 km/h. Demain: ensoleillé avec passages nua-
peuxMi pres1.Max prèsde 5.

uce, Québec: ensoleillé avec passages
nuageux. Mox. près de 23, Vents de 20 à AOkm3.
minuant en après-midi. Demain: ensoleillé avec pas-
soges nuageux. Min. près de 12. Mox. près de

Drummondville, Ottawa, Hull, Corn.
wall, Montréal et Trois-Rivières: ensoleilé
Mox.près de 23, Vents de 15 à 30 km/h. Demain: en-
soleillé. Min. près de 12. Max. près de 25.

Abitibi, Témiscamingue: ensoleillé ovec
possages nuageux. 30 pour cent de probabilité d'o-
verses ou d'orages en après-midi. Mox. près de 22.
Demain: ciel variable. Min. près de 7. Max. près de

Réservoirs Cabonga et Gouin: ensoleillé
avec passages nuageux. Max. près de 19. Vents de
15à % mh. Demain: ensoleillé avec passages nua-
geux et 20 pour cent de probobité d'averses en
après-midi. Min. près de 6. Max, près de 21.

Pontiac, Gatineau et Lièvre: ensoleillé.
Max. prés de 23, Vents de 15 à 30 km/h. Demain: en-
soleille. Min. près de 10. Max. près de 25.

Laurentides: ensoleillé avec passages nua-
geux. Max. près de 21. Demain: ensoleillé avec pas-
sages nuogeux. Min. prés de 11. Mox. près de

La Tuque: ensoleillé avec passages nuageux.
Max. prés de 20. Vents de 20 à 40 km/h. Demain: en-
soleillé avec passages nuageux. Min. prés de 11.
Mox.près de 22.

Lac-Saint-Jean, Saguenay, réserve fau-
nique des Laurentides: ciel voriable. 30 pour
cent de probabilité d'overses. Max.près de 20. Vents
d'ouest de 30 à 50 km/h diminuant en après-midi.
Vendredi: ensoleillé avec passages nuageux. Min.
près de 10. Max. près de 22. .

Charlevoix, Rivière-du-Loup, Rimouski,
Matapédia, Sainte-Anne des Monts, pare
de la Gaspésie: nuageux avec éclaircies et 40
our cent de probabilité d'averses. Min. près de 12.

Max. près de 18. Vents d'ouest de 30 à 60 km/h. De-
main: ensoleillé avec passages nuageux. Min. près de
10. Mox. près de 20.

Vers le sud ;
Acapulco 23 33 Bermudes 30 31
Brownsville 24 36 Daytono Beach 23 33
Guadalajara 16 26 Guadeloupe 24 30
Honolulu 24 32 Kingston 28 31
La Havane 22 31 las egos 27 37
los Angeles 19 26 Mozotlon 27 33
Merida 23 37 Mexico City 12 24
Miomi Beach 28 33 Myrle Beach 23 29
Nassau 28 32 Orlando 24 2%
Palm Springs 23 32 Reno 11 33
San Juan 27 31 Tampa 2 33
West Palm Beach 24 33
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Le flair d’un policier permet de tout régler
e suspect Michel De Varennes dans une discothèque du centre-ville de Sherbrooke

 

[] L'agent Roméo Lapalme avait reconnu
 

 

Sherbrooke
 

uin 1978.
J La Sûreté du Québec nage tou-

jours en plein mystère au sujet
de l’affaire Marion.

Le gérant de crédit avait été li-
béré par ses ravisseurs le 27 octobre
1977 contre une rançon de 50 000 $
amassée et versée par la famille.

Huit mois plus tard, à Sherbroo-
ke, les gens vivent au rythme du
Festival des Cantons, la grande fête

populaire dont la courte existence,
à l’époque, a attiré des foules
monstres dans le centre-ville.
quand la belle saison ne ressemblait
pas à celle de 1992.

Après sa journée de travail à l’u-
nité d’urgence de la SQ de l’Estrie,
l’agent Roméo Lapalme et des
compagnonsde travail se sont don-
né rendez-vous dansle centre-ville,
question de se détendre et de boire
un verre, en vêtements decivil évi-
demment.

Ils sont entrés dans une disco-
thèque.
À cet endroit, un copain a pré-

senté un dénomméPierre à l’agent
Lapalme.

«Dans ma tête, je me suis dit:
toi, tu ne t’appelles pas Pierre. Ton

nom c’est Michel De Varennes.
J'avais déjà travaillé comme gar-
dien de prison au pénitencier de
Cowansville et j'avais gardé ce
gars-là. Je ne suis pas resté trop
longtemps en sa compagnie pour
éviter qu’il me reconnaisse. Quand
je suis revenu à la table avec mes
copains, là je leur ai dit qui était ce
gars-là», a-t-il raconté.

Sa conviction était telle qu’il a
dit aux gars: «Je vous gage 100 $
contre un que la photographie de
ce Pierre-là est dans le dernier bul-
letin de la SQ parmi les 10 indivi-
dus les plus recherchés.»

Deretour au bureau,il a pris la

revue et convaincu ses collègues.
L’information a donc été refilée

au Bureau des enquêtes criminelles

de la SQ qu’un évadé qui se faisait
passer pour Pierre Lecours se fai-
sait aller dans les discothèques du
centre-ville.

Deux opérations ont été mises
au point pour l’appréhender mais
le fameux Pierre ne s’était pas
montré le bout du nez. «Ce n’est
pas le genre d’individu que tu arrê-
tes en mettant ta main sur son
épaule et en disant police. C’est un
gars qui se gardait en «top shape»,

je l’ai constaté au pénitencier. Il
faut quetu te prépares sinon il peut
te filer entre les mains dans le
temps de le dire.»

Finalement, dans la nuit du 22

au 23 juin 1978, dans une discothè-
que du cencre-ville, De Varennes
alias Lecours y a fait son appari-
tion. Les enquêteurs qui l’aiten-

daient de pied ferme ont procédé à
son arrestation et l’ont conduit au
quartier général.
A ce moment-là, De Varennes

était toujours considéré comme un
fugitif qui aurait dû être derrière
les barreaux depuis au moins 1975.
Rien de plus.

Lors de son arrivée au quartier
général, De Varennes a été placé
sousla surveillance de l’agent René
Côté.

Les effets personnels du suspect
avaient été déposés sur une table.

L’agent Côté a vu le suspect ra-
masser furtivement une coupure de
20 $ pour le mettre dans sa bouche
et tenter de l’avaler.

Qu’avait donc cette coupure
pour donner à quelqu’un le goût de
la bouffer?

Les policiers ont procédé à son
examen, ont questionné le service
informatisé. de renseignements po-
liciers pour apprendre que l’argent
en question provenait de la rançon
versée pourla libération de Charles
Marion.

Des gars ordinaires qui avaient
tout simplement effectué leur tra-
vail policier de routine ont fait plus
en quelques jours que la grosse
équipe d’enquêteurs futés dépêchés

de la métropole en plusieurs mois.
A l’origine de ce coup de théâ-

tre, l’agent Lapalme a reçu deux
lettres de félicitations, l’une de son
patron immédiat, l’autre d’un po-
licier municipal de Sherbrooke. Les
copains, les vrais, lui ont serré la
main.

C’est tout.
Un haut gradé, au lieu de le fé-

liciter, lui a lancé un peu plate-
ment: «La récompense de 50 000 $
promise pour l’arrestation des ra-
visseurs de Marion, tu n’y touche-
ras pas parce que tu es policier».

Malgré tout, bien des années
plus tard, l’agent Lapalme recon-
naît que penser à l’arrestation de
Varennes et au coup de théâtre
qu’elle a provoquéconstitue encore
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Des textes de Pierre SAINT-JACQUES

 

Une des premières photographies de Charles Marion que les ravisseurs ont fait parvenir aux autorités des caisses populaires montre l’otage tenant
 2x a

 

 

un journal alors qu’un des ravisseurs tient une armecontre la tempe droite de M. Marion.

pourlui un petit velours, lui appor-
te encore de la satisfaction.

Et dire que la grosse équipe
d’enquêteurs futés dont il a été

question avait été informée, deux
semaines après l’enlèvement de M.

Un effet positif: chute de la criminalité
 

Sherbrooke

êmesi les autorités policières
Mn’ont jamais voulu l’admet-

tre, du moins carrément et
sans ambages, l’affaire Marion a

eu des effets positifs sur la baisse
de la criminalité, à Sherbrooke.

Dansle rapport des activités de
1977, à la Police municipale de
Sherbrooke, on lit qu’il y a eu chu-
te de la criminalité de 21,4 pour
cent comparativement à l’année
précédente.

 

Les policiers avaient enregistré
5020 délits criminels en 1976 et
3945, en 1977.

Précisons tout simplement que
durant trois mois, Sherbrookeet la
région ont fourmillé de policiers

» avec des moments forts lors des

tentatives de remise de rançon, des
barrages routiers et des équipes
d’enquêteurs presque constamment
sur la route. .
Un coup d’oeil sur les 14 autres

années démontre que la criminalité
n’a jamais connu une baisse aussi
marquée et qu’au cours des 15 der-

nières années,il n’y a eu que quatre
baisses, l’une de 1,8 pour cent en
1984, de 6,4 pour cent en 1985, de
0,4 pour cent en 1986 et de 3,9 en
1988.

L'évolution de la criminalité de-
puis l’affaire Marion a suivi uneli-
gne en ascension pour ainsi dire
ininterrompue:
1978 — 4211 délits, hausse de 6,7

pour cent
1979 — 4838 délits, hausse de 14,8

pourcent
1980 — 6204 et bond prodigieux de
28,2 pour cent; à considérer l’an-

nexion du territoire de Fleurimont

à celui desservi par le corps policier
sherbrookois

1981 — 6255 et hausse de 0,8 pour
cent
1982 — 6354 et hausse de 1,6 pour
cent
1983 — avec une plainte de plus,
6355, on parle de criminalité stable
1984 — 6242 et baisse de 1,8 pour
cent
1985 — 5840, baisse de 6,4 pour
cent
1986 — 5814, baisse de 0,4 pour
cent... et les années suivantes sont

Marion, que... Michel De Varen-
nes était dans le coup!

de 24 %
ponctuées de hausses importantes
pour atteindre un sommet en 1991.

La police sherbrookoise a en ef-
fet rédigé 7376 plaintes criminelles
pour une augmentation de 18,3
pour cent en 1987. Elle a enregistré
une baisse de moins 3,9 pour cent
l’année suivante avec 7088 plaintes.
Puis c’est la hausse continue: en
1989 (7249 et hausse de 2,3 pour

cent); en 1990 (8468 et hausse de

16,8 pour cent); enfin, en 1991
(9592 et hausse de 13,3 pourcent).

 

 

      

 
 

Vers 23 h, le samedi 6 août 1977,

deux hommes le visage recouvert
d’un bas de nylon, kidnappent M.
Charles Marion, âgé de 56 ans, res-
ponsable du crédit à la Caisse po-
pulaire Sherbrnoke-Est. L'’eniè-
vement a lieu dans le chalet de la
victime, 11e rang est, à Stoke.

Durant la même fin de semaine, les
ravisseurs déposent un communiqué
dans la boîte de dépôts de nuit de la

Caisse populaire Ste-Jeanne d’Arc.
Ils exigent un million de $ contre la
vie de M. Marion.

Le 8 août, dans un communiqué, les
ravisseurs exigent que les autorités
fassent connaître leur réponse à leurs
sommations en diffusant sur les on-

des de CHLT un message codé.

Avec leur façon de procéder, les ra-

visseurs déroutent les autorités poli-
cières. Se refusant à toute négocia-

tion, des commissionnaires déposent
des communiqués aux quatre coins

de la ville. 11 s’agit là d’un nouveau

modus operandi pource genre de cri-

me.

La Caisse populaire Sherbrooke-Est
a fait l'objet d’une surveillance cons-
tante de la part des policiers dont plu-
sieurs étaient juchés dans des loge-
ments donnant sur la bâtisse. C'était

également le point de départ des
émissaires où ils devaient attendre les
ordres en vue de la remise de rançon.

Les autorités policières ont utilisé

tout l'arsenal qu’elles possédaient

afin de mettre la main sur les ravis-
seurs et retrouver M. Marion: héli-
coptères, DC-3, maîtres de chiens,

équipement ultra sophistiqué, véhi-
cules de patrouille, dizaines d’enquê-
teurs...

 

La camionnette de M. Marion dans
laquelle ses ravisseurs l’avaient em-
mené a fait l’objet d’intensives re-
cherches dans les jours ayant suivi
l’enlèvement. Un appel téléphonique
informeles policiers qu'ils la trouve-
ront à l'aéroport de Sherbrooke. C'é-
tait vrai.

Devant un silence prolongé des ravis-
seurs, M. André Dugas, chef de com-

munications à la SQ, convoque, au
nom de la famille Marion une confé-
rence de presse au cours de laquelle il

remet aux médias une copie d’unelet-
tre adressée aux ravisseurs par les

membres de la famille. Cela se passe
le 17 août.

Le lendemain de la supplique faite
par la famille Marion, le Journal de

Montréal a reçu une longuelettre ma-
nuscrite de la victime. À cause de la
teneur des notes manuscrites, on
croit que M. Marion a été forcé d’é-

crire des passages contre son gré.

Enfin... dés le début de la longuefin

de semaine de la’ fête du Travail, si-
gne de vie des ravisseurs. Leur nou-
veau canal d’information ou de com-
munication devient le poste de télé-

vision CKSH. Désormais ils exigent
que les autorités utilisent ce poste

pour faire connaître leur réponse aux
demandes reçues. On apprend éga-
lement que le. journaliste Normand

Maltais, à l’emploi de CKSH à ce
moment, est choisi comme émissaire.
Il accepte.

Après trois semaines de pourparlers
intensifs entre autorités et ravisseurs,

on s'entend sur le choix du second
émissaire, en la personne du reporter

Claude Poirier et sur le montant de la
rançon, 500 000 $. Une première ten-

tative de remise de rançon est amor-
cée le vendredi soir 23 septembre,

dansle rang 9 de Saint-Gérard.

Lors de la tentative de Saint-Gérard,

malgré un filet très serré tendu par la
SQ,les ravisseurs réussissent à se fau-

filer entre les mailles et à fuir. Le

rang 9 de Saint-Gérard, localité si-

tuée à une quanrantaine de milles à
l’est de Sherbrooke, se termine en
cul-de-sac. Une deuxiéme tentative
prévue vers midi, le jeudi 29 septem-
bre, 4 Stornoway, n’a pas lieu.

Or, dans la soirée du 29 septembre

s'est déroulée la plus bruyante tenta-
tive de remise de rançon. Les émissai-

res Claude Poirier et Normand Mal-

ts

 

les grands moments d’une affaire criminelle unique... Les grands moments d’une affaire criminelle vnique…

 
Commeles ravisseurs utilisaient souvent les médias électroniques pour faire connaître leurs intentions et
mener leurs négociations, les journalistes avaient souvent les oreilles ou les yeux, ou les deux, «braqués»
sur les postes de radio ou les écrans de téléviseur.

tais, recevant des ordres au moyen

d’un CB, ont déposé la rançon sur un
chemin de terre, au sud-ouest de
Sherbrooke, dans Ascot. Dès le dé-
pôt de deux valises, un DC-3 a sur-
volé le secteur en tentant de capterles
ondes s’échappant d’un émetteur
contenu dans les valises. Les véhicu-

les de patrouille ont envahi le secteur.
De nombreux barrages routiers ont
vu le jour.

N'ayant découvert que morceaux de
carton et systèmes de détection dans

les valises, les ravisseurs les ont aban-
données et ils ont pris la fuite à tra-
vers les bois malgré le fourmillement
de policiers et de chiens pisteurs. Ils
ont même semé du poivre pour neu-
traliser les chiens dressés. Durant cet-
te même nuit, les policiers ont appré-
hendé six personnes qu’elles ont élar-
gies après vérifications et interroga-
toires. .

Le mardi 4 octobre, le Journal de

Montréal reçoit une lettre des ravis-

seurs qui analysent les premières re-

mises de rançon, adressent des me-
naces grosses comme le bras, souhai-
tent la nomination de nouveaux émis-

saires et une nouvelle tentative d’é-
change. Ce même jour, un commu-
niqué des ravisseurs est découvert
dans la porte d’un garage abandonné
de l’est de Sherbrooke.

Après une nouvelle et longue inter-
ruption de négociations entre les

autorités de la Caisse populaire Sher-
brooke-Est et les ravisseurs, ces der-
niers se sont manifestés le mercredi
12 octobre en laissant un communi-

qué à La Tribune après un appel té-
léphonique intercepté par le collègue
Mario Goupil, de la section des

sports. Dans le communiqué, les ra-
visseurs ‘revendiquent des attentats à

la bombe et disent que Charles Ma-
rion est en train de devenir fou.

Huit jours plus tard, le jeudi soir 20
octobre, le journaliste Léon Dion de
La Tribune, a découvert sous le tapis

de la conciergerie où il habitait un au-
tre communiqué des ravisseurs. Les
ravisseurs disent s’être entendus sur
une rançon au montant de 50 000 $.
Un ultimatum accompagnait le mes-

sage: le mardi 25 octobre, à 24 heu-
res, l'otage sera liquidé proprementsi
on refusait les dernières propositions.

Le lundi 24 octobre, les ravisseurs

font parvenir une photo de l’otage
enchaîné tenant un exemplaire de La
Tribune, édition du samedi précé-
dent. Les dernières instructions de

l’ultime échange accompagnaient la

photo. Après réception de ce com-
muniqué, Pierre Marion, le fils de
Charles, apparaît à la télévision pour
dire que la famille acceptait les con-
ditions des ravisseurs. Grâce à des
amis et des proches, la famille réussit
à recueillir le montant exigé en cou-
pures de 20 $.

Le 26 octobre, remise de rançon, ver-

sée par Pierre Marion, un membre de
la famille, sous la protection d’un ca-

 

poral de la SQ, a réussi.

Moinsde 24 heures plus tard, le jeudi

27 octobre 1977, Charles Marion est
libéré. Un ravisseur, on saura plus
tard que c’est Michel De Varennes,
l’a conduit à moto près de l’aéroport

de Sherbrooke, à East Angus.

Il faut attendre huit mois avant le re-
bondissement spectaculaire de l’af-
faire Marion. Dans la nuit du 22 au
23 juin 1978, Michel De Varennes est
apréhendé dans une discothèque du

centre-ville de Sherbrooke. Conduit
au quartier général de la SQ en tant
qu’évadé de prison et confiné à une
salle d’interrogatoire on a vu le sus-

pect tenter de camoufler sous un siè-
ge, un billet de 20 $. Il s’agissait d’un
billet de 20 $ marqué, provenant de la

rançon versée contre la libération de

Charles Marion.

La même nuit, on est retourné à la
discothèque pour y saisir un billet de
20 $ provenant du mêmelot. Enfin,

lors d’une perquisition au domicile
de De Varennes, on a découvert 6000

$ provenant de la rançon.

L’affaire Marion se retrouvait en

manchettes pour les six prochains
mois. Outre De Varennes,il y eu ar-

restation du couple Claude et Jeanne
Valence.

Du 2 octobre 1978 au 2 janvier 1979,
le procès des suspects s’est déroulé à

Montréal. De Varennes a écopé de
plusieurs années de prison. Il a fini de
purger sa peine. Il vivrait dans un lo-

gement modeste à Montréal. Pourle

couple Valence, ce fut le retrait de

plusieurs chefs d'accusation mais la
Courleur avait tout de mêmeréservé
plusieurs mois de prison.

Claude Valence devait périr tragique-
ment, atteint d’un coup de feu, lors
d’une chicane avec un voisin, à No-

tre-Dame-des-Bois, le 28 juin 1989.
Le mauvais sort s’est acharné sur la

famille Valence depuisle 6 août 1977:
deux fils ont péri tragiquement et

prématurément; destin également ré-
servé au père.
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Il n’a pas fini de redouter la moindre bourrasque!
D Le producteur Émile Lemire avoue qu'il est plus nerveux depuis le passage dévastateur de la mini-tomade
 

Pierre SÉVIGNY Sherbrooke
 

Mêmes’il n’a pas le choix de se
remettre de ses émotions, le pro-
ducteur agricole Émile Lemire du
Chemin de la Rivière à Sainte-Ed-
widge-de-Clifton avoue qu’il n’a
pas bien dormi dans la nuit de mar-
di à mercredi. Il venait de vivre une
soirée fort mouvementée avec le
passage d’une mini-tornade qui a
détruit son bâtiment de plus de 130
pieds tout en déracinant trois ma-
jesteux érables, plantés par son
père il y a quelque 60 ans.
«Je n’ai pas aimé ça, surtout

lorsque j'ai vu les trois arbres tom-
ber sur ma galerie neuve. Ca cra-
quait en démon. Le vent sifflait
très fort et la pluie était tellement
dense que je n’ai pas vu ma remise
s’envoler. J’ai constaté l’importan-
ce des dégâts, une fois la tempête
terminée», a révélé M. Lemire.

Il n’a pas bien dormiet se sent
nerveux. «C’est plus fort que moi.
A la prochaine bourrasque de vent,

URGENT
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M. Jules Côté a craint un moment
pour son fils âgé de 16 ans qui
était à l’extérieur.

je sais déjà que je vais être crain-
tif.»

Et pour cause. Son bâtiment,
abritant toute sa machinerie agri-
cole (dont deux tracteurs), a litté-

sur tout véhicule Chevrolet, Géo,
Oldsmobile et camions Chevrolet

en inventaire. Jusqu'au

11 août 1992.

Prix de détail 14 122*

SPÉCIAL

10 175**
Rabais i inclus

* Taxes et transport en sus
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UN CHEQUIER
permettra de

ralement été soufflé alors que de
larges pans de murs ont été projetés
à plus de 300 mètres, son garage a
été déplacé de quelque mètres, trois
arbres déracinés, sa nouvelle gale-
rie détruite, avec en plus des dom-
mages à sa maison et sa grange.

La force du vent
La situation n’est guère plus ré-

jouissante chez M. Jules Côté du
Chemin Côté à Martinville où le
vent a détruit un vaste hangar qui
contenait trois tracteurs, un ca-
mion d’une capacité d’une tonne et
quatre voitures à foin sans oublier

deux remises endommagées, un
murde la grange envolé ainsi que la
toiture d’une meunerie arrachée et
une importante partie du toit de
l’une des porcheries.

«J’étais dans la maison lorsque
le mauvais temps a commencé. Sur
le coup, je n’ai pas eu peur, sauf
quantj'ai vu le hangar levé dansles
airs. Ca ne m’a pas paru pesant en
raison de la force du vent», a lancé
M. Côté qui craignait alors pour
son fils âgé de 16 ans qui était à
l’extérieur.
«Quand l'électricité manque, il

faut ouvrir les portes des porche-
ries afin d’éviter que les porcs aient
trop chaud. C’est mon garçon qui
était parti faire ce travail lorsque la
mini-tornade a commencé. J’ai eu
peur qu’il soit frappé par les dé-
bris. Mais, heureusement, il est re-
venu à la maison sans difficulté.»

Arbres centenaires cassés
Parailleurs, le vent a également

causé des dommages dans le sec-
teur du Chemin Cochrane à Com-
pton Station, s’attaquant particu-
lièrement à des érables plus que
centenaires.

«Je n’avais jamais vu ça aupa-
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ravant,» a déclaré M. Nil Veilleux.
«Ce n’était pas beau à voir mais ça
aurait pu être pire car, heureuse-
ment, personne n’a été blessée.»

Une quantité de branches et de
troncs, plus gros les uns queles au-
tres, jonchaient le sol et bloquaient
même la route. «Nous avons pris
nos tracteurs et avons déblayé le

iyous fd sid HS

lo mini-tornade «a causé des dégâts importants aux bâtiments de ferme
de M. Jules Côté, du Chemin Côté à Martinville.

chemin, après l’orage.» Et, au
cours de la journée d’hier, des em-
ployés du ministère des Transports
s’affairaient à ramasser les dégâts.
M. Veilleux pensait bien que sa

grange, vide depuis sept ans, allait

également y passer. Mais, elle a ré-
sisté, bien que l’un des murs aient
été endommagés par les fortes

  
bourrasques de vent.

Plusieurs autres arbres ont été
arrachés, déracinés ou cassés dans
des érablières du secteur, dont une
trentaine uniquement sur la pro-
priété de M. Veilleux. «Ca va nous
faire du bois de chauffage pour au
moins 20 ans», a lancé à la blaque
M. Veilleux.

Un individu de 23 ans accusé d’avoir soulagé
un octogénaire de Melbourne de 2200 $
 

Sherbrooke
 

Stéphane Viger, 23 ans, a été in-
culpé d’un vol qualifié de 2200 $ à
l’égard d’un homme de 82 ans qui
se trouvait seul chez lui à Melbour-
ne pendantla nuit du 17 juillet.

Il a comparu hier devant le juge
Michel Beauchemin de la Cour du
Québec, à Sherbrooke.
Le procureur André Campagna

s’est opposé à l’élargissement de
l’accusé en se demandant ce que le
public penserait de cela compte
tenu de la gravité du crime.
Le défenseur Jean Leblanc a

plaidé que son client n’avait pas
d’antécédents judiciaires et est prêt
à se soumettre à toutes les condi-
tions que le tribunal pourrait lui
imposer pendant la durée des pro-
cédures.
Le juge Beauchemin a rappelé

qu’il devait suivre les critères de re-
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mise en liberté provisoire lorsqu’il
existe une alternative à la déten-

“ tion, compte tenu du principe de la
présomption d’innocence enchâssé
dans la charte canadienne.

Viger devra cependant souscrire
un engagement de ne pas commu-
niquer avec le plaignant, se sou-
mettre à un couvre feu et se rappor-
ter périodiquement à la SQ.

L’agent Luc Grégoire de la SQ
avait déposé que l’octogénaire a été
réveillé par du bruit dans sa cham-
bre où il s’est trouvé avec un indi-
vidu le visage caché et un morceau
de bois à la main.

L’agresseur s’était introduit dans
la maison par unefenêtre et est sor-
ti par la porte. Il a demandé à la
victime de lui remettre son argent
en disant qu’il ne lui ferait pas de
mal.
Cet épisode a traumatisé le plai-

gnant qui a dû changer de place de-
puis, selon M. Grégoire.

Viger a été arrêté mardi à Rich-
mond à la suite d’une enquête,
mais la police n’a pas récupéré
d’argent.

Y.
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Les génératrices de Saint-Vincent lui font faux bond
 

[I Le personnel en a eu plein les bras mardi soir lors
Denis DUFRESNE Sherbrooke
 

Des problèmes de génératrices
ont perturbé le fonctionnement du
Centre hospitalier Saint-Vincent-
de-Paul, mardi soir, lors de la pan-
ne d’électricité qui a touché la ré-
gion de Sherbrooke.

L'hôpital de la rue King est a été
plongé dans le noir une première
fois, vers 17 h 30, durant près
d’une heure, puis de nouveau en
fin de soirée, alors que deux géné-
ratrices refusaient de fonctionner.
«Les deux génératrices ont man-

qué, oui. Pendant une période de
temps on a pas eu d’électricité,
mais ça n’a pas causé de panique»,
affirme le directeur général adjoint
de l'institution, Albert Kratzen-
berg.

Cette situation pour le moinsin-
habituelle a causé passablement
d’ennuis à l’unité des soins inten-
sifs, où le personnel a entre autres

dû actionner manuellement le res-
pirateur d’un patient qui arrivait de
la salle d’opération, en plus de de-
voir veiller sur un groupe de pa-
tients normalement surveillés par
monitoring.
«Ca n’a pas été si pire, mais ça

aurait pu l’être si j'avais eu plus de
patients sur respirateur, mais on en
avait un seul qui arrivait de la salle
d’opération», a expliqué Colette
Durand, assistante infirmière chef
le soir.
De plus, un ordinateur pour la

détection des arythmies cardiaques
a cessé de fonctionner en raison de
l’interruption du courant, ce qui a
exigé du personnel en place une

De nouvelles
pannes
affectent
5500 abonnés

Sherbrooke (DD)

 

 

Près de 55 000 abonnés d’Hy-
dro-Sherbrooke et Hydro-Québec
ont été affectés par les pannes d’é-
lectricité survenues dans la région
mardi soir, tandis que 5500 autres
clients ont été privés de courant du-
rant quelques heures hier à Sher-
brooke, Lennoxville et Ascot.
En fait, près de 80 pour cent des

clients d’Hydro-Sherbrooke, ou

50 000 abonnés, ont été touchés
par la panne de mardi soir, attri-
buable à un bris vers 17 h 20 au
poste de Coaticook d’Hydro-Qué-
bec.

Ce poste alimente le poste Or-
ford d’Hydro-Sherbrooke.
Le bris, causé par la foudre, a af-

fecté une bonne partie de Sher-
brooke et de la banlieue durant
plus d’une heure, mais certains sec-
teurs l’ont été plus longtemps.
«On a remis graduellement le

service, mais par la suite en voulant
rétablir le courant ça a fait sauter
un câble souterrain, vers 18 h», ex-
plique le chef par intérim dela sec-
tion exploitation à Hydro-Sher-
brooke, Stéphane Pomerleau.
Ce nouveau bris a privé de cou-

rant tout un secteur de la rue King

ouest jusque vers 21 h 00.
Les employés d’Hydro-Sher-

brooke n’étaient pas au bout de
leur peine, puisque le retour de l’o-
rage en fin de soirée a occasionné
d’autres pépins, cette fois dans le
quartier Est de la ville, privé de

courant de 23 h 30 a 1 h du matin,
indique M. Pomerleau.
Du côté d’Hydro-Québec, près

de 4000 clients en tout ont été tou-
chés par les pannes, principalement
dansle secteur de Coaticook, Rock
Island, Stanstead, Saint-Malo,

Compton, Saint-Isidore-d’Auc-
kland, Ascot et Lennoxville, a in-

diqué hier André Barbeau, respon-
sable du service à la clientèle.
Le service a été interrompu vers

l’heure du souper mardi et a été ré-
tabli graduellement en soirée chez
une partie des abonnés. Près de
1800 d'entre eux ont recouvré l’é-
lectricité entre minuit et 2 h du ma-
tin hier, tandis qu’une soixantaine
ont dû attendre jusqu’à 6 h du ma-
tin.

Hier aussi
D'autres pannes de courant sont

survenues au cours de la journée

d’hier à Sherbrooke et en banlieue.
Ainsi, 3500 abonnés d’Hydro-

Sherbrooke dans le centre-ville de
Sherbrooke et le quartier est de la
ville ont été privés d'électricité hier
après-midi durant une période va-
riant de 45 minutes à près de deux
heures, selon les endroits, à la suite
du bris d’un câble.
A Ascot et Lennoxville, 2000

clients d’Hydro-Québec ont eu le
même problème entre 12 h 15 et
15 h à la suite de chutes de bran-
ches sur des fils électriques.

D'autre part, Hydro-Sherbrooke
avise ses 4000 clients du quadrila-
tère formé des rues Portland, Bec-
kett, Duvernay et Queen qu'ils se-
ront privés de courant entre minuit
ce soir et 3 h du matin afin de per-
mettre le remplacement d’un câble
abîmé durant la panne de mardi.

 

surveillance accrue des patients.
«Ca a été beau! Il n’y a pas eu de

panique, non, on sait ce qu’on a à
faire en cas de panne de courant,
mais ça a occasionné du boulot
supplémentaire», a commenté pour
sa part la responsable de l’unité,
qui a refusé de s’identifier.
Le manque de courant a aussi

obligé le personnel infirmier à uti-
liser des lampes de poche pour la
distribution des médicaments.
L’urgence de l’hôpital était elle
également plongée dans le noir.
Le directeur des services profes-

sionnels, Pierre Racette, a lui aussi
indiqué que la panne n’a pas causé
de problèmes particuliers.
«Aucun incident n’a été rappor-

té», a-t-il confirmé.
Invité à dire si la situation a sus-

cité du mécontentement chez le
personnel, M. Racette répond qu’
«on est jamais content lorsque ça
survient, personnele fait volontai-
rement, mais à un certain moment
ça arrive ces choses-là».

Mesures immédiates
Le directeur général adjoint de

l’institution assure pour sa part
qu’ «on a pris immédiatement tou-
tes les mesures pour assurer la sé-
curité des patients».

Citant un rapport interne, ce der-
nier a reconnu que «beaucoup
d’appareils ne fonctionnaient pas».

    10
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La panne d'électricité de mardi soir à Sherbrooke a causé des problèmes au Centre
hospitalier Saint-Vincent-de-Paul, où les génératrices ont refusé de fonctionner. Cela a
entre autres obligé le personnel de l'unité des soins intensifs à exercer une surveillance
accrue des patients et à actionner manuellement un respirateur.

La première interruption est sur-
venue vers 17 h 30, au moment où
près de 80 pour cent des abonnés
du réseau d’Hydro-Sherbrooke
étaient privés de courant, tandis

que des pannes sporadiques sont

survenues à compter de 23 h 45,
Lorsque survient une panne d’é-

lectricité, les deux génératrices de
l’hôpital prennent habituellement
la relève dans un délai de quelques
minutes.

Une équipe de secours s’est ren-
du sur place en 15 minutes, mais
n’a pas réussi a faire démarrer les
génératrices, indique M. Kratzen-
berg.
«La première génératrice n’a pas

embarqué tout de suite, 15 minutes
plus tard les équipes sont rentrées,
la génératrice a alors embarqué et
débarqué de nouveau.Ils n’ont pas
pu régler tous les problèmes», ex-
plique le directeur général adjoint

- de l'institution.

«On a deux génératrices, mais
une seule a finalement embarqué,
la plus petite, qui génère de l’élec-
tricité seulement pour une partie de
l’hôpital», ajoute-t-il.

L'alimentation électrique à par-
tir du réseau municipal est revenue
en soirée, pour faire de nouveau
défaut peu avant minuit.

Si la première panne d'énergie a
causé plus de problèmes, puisqu’el-
le est survenue vers l’heure du sou-
per, la deuxième est passée plus
inaperçue.
«Les problèmes étaient moindres

parce que les gens dormaient», si-
gnale M. Kratzenberg.
Comment expliquer une telle si-

tuation dans un hôpital?
«Malgré notre plan de préven-

tion, ce sont des choses qui peuvent
arriver», dit-il.
Le directeur général adjoint dit

ignorerla cause de la panne des gé-
nératrices.
«On le sait pas, ça peut arriver,

c’est de la mécanique», conclut-il.

+ La Beauce éprouvée
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Éditorial
 

L'horreur bosniaque
et le silence canadien
 

Roch BILODEAU
 

amedi dernier, des francs-tireurs abattaient deux enfants en faisant feu sur un

autobus qui transportait une cinquantaine d’orphelins hors de Sarajavo;
mardi, le cimetière où avaient lieu les funérailles était bombardé. Voilà qui

illustre éloquemment où les choses en sont rendues dans l’ex-Yougoslavie et
particulièrement en Bosnie. C’est l’horreur, tout simplement.

Alors, on ne s’étonne pas d’apprendre l’existence de camps de concentration. Pas
de simples centres pour prisonniers de guerre, mais des camps où des milliers de
civils subiraient les pires traitements, voire la torture. Selon le quotidien new-
yorkais Newsday, des centaines de personnes auraient même été assassinées ou
seraient mortes de faim dans ces «prisons» serbes en Bosnie.

Et ce n’est pas un hasard si cela rappelle les nazis, car il s’agit d’une «purification
ethnique». En effet, depuis que la Yougoslavie s’est disloquée, le pouvoir serbe
s’en prend à tous ceux qui pourraient menacer sa domination dans les Balkans. Et
pour lui, les Croates et les musulmans sont de trop en Bosnie; ce sont eux qu’on
enferme dans les camps quand ils ne réussissent pas à fuir ou lorsqu’ils s’y
refusent. Le démenti des autorités serbes, à ce sujet, n’a aucunecrédibilité pour
l’instant.

«Si les horreurs de l’Holocauste nous ont enseigné quelque chose, c’est qu’il y a un
fort prix à payer quand on demeure silencieux et paralysé face à un génocide.»
C’est le candidat démocrate à la présidence américaine qui s’exprimait ainsi cette
semaine au sujet de l’ex-Yougoslavie. Bill Clinton a raison, mais il n’est pas au
pouvoir; il ne peut donc rien contre ces atrocités. Qui va agir?

Les Nations-Unies viennent d’exiger l’accès aux camps en question. C’est un petit
pas; il faudrait faire beaucoup plus. Mais le pouvoir de l'ONU dépend de la
volonté des pays qui la composent, bien entendu; et particulièrement de la
puissance américaine, commeon le sait. Or, pour l’instant, Washington n’est que
«préoccupé» parla situation en ex-Yougoslavie. On risque donc d’attendre encore
longtemps une action plus vaste, s’il n’y a pas davantage de pression.

Alors, que fait le Canada? Pourquoi notre gouvernement demeure-t-il totalement
muet sur l’horreur bosniaque?

Nui, bizarre, tout de même, ce silence de Brian Mulroney. Pendant des années, il a
nené une vigoureuse campagne internationale contre l’apartheid en Afrique du
sud; et lorsque le Koweit a été envahi par l’Irak, il était parmi les premiers à
monter aux barricades contre Saddam Hussein. Or, voici que son gouvernement ne
dit mot, ou presque, face à la plus sauvage guerre civile des dernières décennies.
Bien sûr, il y a nos casques bleus canadiens qui viennent d’arriver de là-bas, mais
ils sont formés pour maintenir la paix, pas pour faire face à un tel déchaînement de
violence.

Alors, dans tout cela, où est la logique de M. Mulroney?

Peut-être nulle part. C’est-à-dire: il n’y a peut-être aucun véritable principe qui
guide la politique étrangère de notre gouvernement. C’est ce qui expliquerait

. pourquoi on a tant dépensé d’énergies et d’argent pour sauver une riche monarchie
pétrolière alors qu’on semble presque indifférent au sort de milliers d’ex-
Yougoslaves sans défense. Évidemment, c’est aussi ce qui peut expliquer pourquoi
M. Mulroney doit si souvent se défendre d’être à la remorque de son ami Bush.
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Je suis ici pour me reposer — cesse deme parler du débat constitutionnel!
 

 

[RENEE
Campagnes de sollicitation: attention!
Vivous êtes peut-être fait of-

frir dernièrement des coupons
de rabais échangeables dans

des restaurants bien connus au pro-
fit de la Fondation «F.R.A.P.P.»

désireuse de venir en aide aux fem- .
mes battues? Devant les protesta-
tions des observateurs et des per-
sonnes impliquées dont les organis-
mes crédibles de lutte à la violence,
les promoteurs de cette campagne
se disent surpris et ne voient pas ce
qu’il y a de mal dans leurs ac-
tions... Tentons une explication.

Si un jour, vous étes approchés
pour acheter un livret de coupons-
rabais au profit de la Fondation
S.E.L. contre les maladies du rein,
la Fondation C.O.R.D.E. contre
les suicides, la Fondation T.A-

.B.A.C. contre le cancer ou
C.H.O.L.E.S.T.E.R.O.L. contre
les maladies du coeur, attention:
vous avez peut-étre en fait affaire a
la Fondation «P.O.G.N.O.N.S.»,

dont vous pouvez deviner les buts!
La premiére question a se poser

est combien d’argent sur les 2, 5, 10
ou 49 dollars que je verserais ira a
la cause qu’on prétend défendre.
Les lois sont ainsi faites, qu’il suf-
fit qu’un sous soit versé à la cause
des jeunes défavorisés du Québec
pour que la fondation du même
nom ne puisse être accusée de frau-
de.

Lorsque des organismes crédi-
bles de votre milieu, par le biais de
sollicitation directe, viennent vous
solliciter et que des personnalités
de votre milieu se portent garantes
que 70 à 85% ou 90% des fonds re-
cueillis retournent directement à
l’organisme, le solde sert d’inves-
tissement afin de recueillir les som-
mes voulues. Ces données et infor-
mations sont disponibles.

Mais lorsqu’on vient vous offrir
un gadget comme des coupons-ra-
bais ou autres marchandises, il est
possible de déduire que les situa-
tions sont inversées. C’est donc 5,

 

 

Par Erik KIRSCHBAUM
FRANCFORT (Reuter)
 

la production industrielle et
de la consommation: l’éco-

nomie allemande, en butte à des
taux d’intérêt record, trahit en ce

milieu d’année un net essouffle-
ment.

Quasiment stagnante depuis
plus d’un an, l’économie de l’Al-

lemagne occidentale devrait accu-
ser une contraction de près d’un
pour cent au deuxième trimestre,
lorsque les données du Produit na-
tional brut (PNB) seront publiées
courant août.

«L'économie s’oriente de toute
évidence vers une récession, si elle
n’y est pas déjà», déclare Heiner
Flassbeck, économiste auprès de
l'institut de recherches DIB de Ber-
lin. «Elle stagne depuis un an et
nous avons assisté à une accentua-
tion de la tendance à la baisse au
deuxième trimestre.»

Beaucoup d’autres économistes
répugnent à parler de récession à

H ausse du chômage, baisse de

 
 

propos de l’économie la plus im-

portante d’Europe. Mais ils rédui-
sent leurs prévisions et estiment
que l’Allemagne aura du malà réa-
liser la croissance de un pourcent d

PNB qu’envisageaient la plupart
des prédictions voici quelques
mois.

Une progression de un pc repré-
senterait déjà un repli marqué par
rapport à la croissance de 3,1 pour
cent de 1991 et à celle de 4,5 pour
cent de 1990.

«L’économie est dans une mau-
vaise passe mais elle n’est pas en ré-
cession», estime Alison Cottrell,
économiste de Midland Montagu
Research à Londres. «Elle suit un
parcours oblique.»

Le passage d’une économie de
«boume à une croissance très lente
a provoqué un choc, reconnait Ali-
son Cottrell, qui ajoute: «Le pire
est peut-être encore à venir.»

La Bundesbank (banque centra-
le, indépendante) a relevé le mois
dernier son taux d’escompte de 8,0
pour cent à 8,75 pour cent, quel-
ques semaines après que ses parte-
naires du Groupe des Sept princi-
paux pays industriels (G7) eurent

L'économie allemande donne
des signes de fatigue

engagé l’Allemagne à desserrer son
emprise déjà très forte sur le crédit.

Indicateurs concordants
La hausse du taux d’escompte a

surpris et même choqué certains
économistes, mais le président de ja
Bundesbank, Helmut Schlesinger,
continue d’attendre une croissance
de 2,0 a 2,5 pour cent pour cette
année.

Les derniers indicateurs témoi-
gnent sans ambiguité d’un ralentis-
sement économique.
— En Allemagne de l'Ouest, le

chômage a atteint 1,82 million de
personnes en juillet (6,7 pour cent
de la main-d'oeuvre), contre 1,72
million en juin (6,3 pour cent). À
l’Est, il a progressé à 15,1 pour
cent, affectant 1,19 million de per-
sonnes.
— La production industrielle de

l’Ouest a baissé de 2,1 pour cent en
juin, avec ses quatre principaux
secteurs en recul.
— Les ventes au détail ont bais-

sé d’au moins 2,0 pour cent en ter-
mes réels au premier semestre. On
craint qu’elles ne bougent pas sur
l’ensemble de l’année, pour la pre-

 

mière fois depuis dix ans.
— Les immatriculations de nou-

velles voitures en Allemagne ont
baissé de 9,2 pourcent à 2,19 mil-
lions au premier semestre 1992.

— Le nombre desfaillites en Al-
lemagne de l'Ouest a augmenté de
6,2 pour cent à 5665 au cours des
cinq premiers mois de l’année.

«Le deuxième trimestre a été
très faible et il pourrait bien être
négatif d’une année sur l’autre,
mais je ne parlerais pas pour autant
de récession» dit Ulrich Beckmann,
économiste à la Deutsche Bank.
«La croissance a été forte au pre-
mier trimestre.»

Après avoir baissé de 0,5 pour
cent aux troisième et quatrièmetri-
mestre de l’an dernier, le PNB a
augmenté de 2,0 pour cent au pre-
mier trimestre 1992. Mais certains
économistes jugent possible que le
dernier relèvement de taux de la
Bundesbank entraine de nouvelles
réductions des prévisions de crois-
sance pour 1992 et même 1993,

«Les risques se sont aggravés
pour l’économie avec le dernier res-
serrement de la Bundesbank», note
Ulrich Beckmann.  

  

10 ou 30° par dollar qui ira à la cau-
se dont on fait la promotion. Posez
donc la question! Et si on ne vous
fourni pas de réponse, vous pouvez
avoir un doute.

Nous avons alors affaire à des
promoteurs comme j’en reçois à

mon bureau dix fois par année qui
désirent se lancer en affaires. Tous
ne se créent pas un organisme. Cer-
tains vont faire miroiter des reve-
nus sans effort à un organisme. On

obtiendra l’appui de marchands
prestigieux qui se fieront à la cré-
dibilité de l’organisme où de la cau-
se et adhéreront aux projets. On
cherchera aussi l’appui des médias.
Ces organismes ou fondations
spontanés cachent des motivations
légitimes, à savoir permettre à des
individus de gagner leur vie. Tel
promoteur désire ouvrir une agence
de publicité d’organisation d’évé-
nements en tout genre, de dévelop-
pement économique et pourquoi
pas une imprimerie. Il n’y a en là
rien d’illégal. Mais comment un or-
ganisme seul peut-il se distinguer
pour faire pénétrer son produit sur
le marché? Quoi de mieux que la
publicité reliée à une cause? Là où
le bât blesse, c’est que l’activité,
quand elle ne constitue pas un
échec total à cause d’une mauvaise
évaluation du marché, ou à cause
de moyens de distribution défi-
cients, ne verse qu’une infime par-

tie de la somme que vous destinez
et pensez verser à la cause alibi.
Ceci est inévitable car une campa-
gne de levée de fonds constitue au-
jourd’hui une opération commer-
ciale coûteuse et très hasardeuse
pour les apprentis sorciers et même
pour les organismes bien implan-
tés.

Si ces organismes avaient la
franchise de vous dire: «Notre but
est de faire de l’argent et de générer
une activité économique» point fi-
nal et de cesser de vouloir «aider»
des causes, tous les organismes lé-

 

gitimes en seraient reconnaissants.
Car par leurs activités, les promo-
teurs «nuisent» gravement aux or-
ganismes voués principalement aux
levées de fonds ainsi qu’aux autres
organismes faisant appel directe-
ment à la générosité du public.

D’abord, lorsque leur manège
est connu, ces promoteurs discré-
ditent tous les autres organismes
sérieux de levée de fonds auprès du
publicen laissant entendre que tous
les organismes agissent de façon à
consacrer la presque totalité des
sommes recueillies en frais d’ad-
ministration. De plus, ces «pirates»
écument le marché de telle sorte
que lorsqu’un organisme crédible
passe, les gens considèrent avoir
déjà donné. Parce que, ordinai-
rement, on se colle aux causes po-
pulaires du moment.

Aucune loi et ni règlement ne
peut venir à bout de telles prati-
ques. Nous aurons toujours une
fondation au profit des «personnes
handicapées, malades et miséra-
bles». Lorsque des organismes et
des commerçants cesseront de leur

prêter leur nom, lorsque nous po-
serons les bonnes questions, ces

pratiques disparaîtront d’elles-mê-
mes. Nous pourrons alors faire la
différence entre des activités com-
mérciales parfaitement légales de
promotion et des campagnes de
souscription d’organismes com-
munautaires ou de fondations de
toutes sortes.

La première question à se poser
est donc «Combien d’argent va à la
cause et quels en sont les promo-
teurs?» Si la réponse n’est pas lim-
pide, mieux vaut envoyer directe-
ment l’argent à un organisme cré-
dible soutenant la cause de votre
choix, à moins que le produit offert
ne vous intéresse...
Claude Forgues
Directeur général
Centraide Estrie

 

Les musulmans de Cajnice
ont été expulsés
 

Par Julijona MOJSILOVIC

CAINICE, Bosnie-Herzégovine (AP)
 

des forces serbes, s’est pro-
curé des autobus et a donné

une heure à plusieurs milliers de ses
voisins musulmans pour quitter
Cajnice, dans l’est de la Bosnie-
Herzégovine.

C'était voilà deux mois environ,
l’un des symboles de la «purifica-
tion ethnique». «S’ils n'étaient pas
partis, je n’aurais pas pu empêcher
les autres de les tuer», assure ce
médecin de 28 ans, qui arbore
queue de cheval, longue barbe noi-
re, tenue de camouflage et revol-
ver.

Les musulmans expulsés —il es-
time leur nombre à 3700— sont
quelque part en Serbie et au Mon-
ténégro. Pourles Serbes dela ville,
qui accusent les musulmans de s°ê-
tre eux-mêmes préparés à les expul-
ser, c’était «eux ou nous». Jadis,
les musulmans représentaient 53
pour cent de la population de Caj-
nice, située 20km au sud-est de Go-
razde (le dernier bastion du gouver-
nement dansl’est du pays).

D: Kornjaca, chef régional

 

Un combattant serbe, Sednar,
raconte que sa maison a été détrui-
te par les Musulmans et que c’est
pourcela qu’il a reçu «une très jo-
lie maison mulsulmane» à Cajnice.
«Non seulement nous ne voulons
plus les voir, mais nous allons aussi
raser» les deux mosquées dela vil-
le.

Ironique, Dusan Kornjaca expli-
que queles expulsés avaient le «mal
du pays», c’est-à-dire de la Tur-
quie. Pour les nationalistes serbes
de Bosnie, les musulmans avec les-
quels ils ont vécu pendant des dé-
cennies sont en effet les descen-
dants des soldats turcs ayant oc-
cupé le pays pendant 500 ans.

Depuis le début de la guerre,
‘1500 personnes ont été tuées et 1,3
million d’autres ont fui leur domi-
cile, pour la plupart contraintes et
forcées dansle cadrede la politique
de «purification ethnique», qui
semble avoir atteint des sommets.
Les rumeurs de déportations de ré-
fugiés à bord de wagons fermés
abondent, tout comme celles sur
l’existence de camps de concentra-
tion.

Le
Gilles
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Le quartier semble rester froid devant le lave-auto sexy
 

Gilles FISETTE Sherbrooke
 

En passe de devenir un quartier
chaud, lui qui abrite déjà un bar à
danseuses, le haut de la rue Con-
seil, à Sherbrooke, semble demeu-
rer relativement froid à l’établis-
sement prochain d’un lave-auto
«sexy».

C’est du moins ce qu’on peut re-
tenir d’un rapide sondage effectué
dans l’entourage du 787 Conseil où
un jeune homme, Sylvain Isabelle,
s’apprête à ouvrir un lave-auto
dont la particularité résidera dans
la tenue légère de ses employées.

Nouveau curé
Au presbytère de l’église Coeur

Une solution
moins chère
qu'un réseau
d’égouts a
Ste-Catherine

Gilles DALLAIRE Ste-Catherine-de-Hatley

 

 

Le ministère de l’Environnement
a probablement rendu service à la
municipalité de Ste-Catherine-de-
Hatley en refusant de l’autoriser à
se doter d’un réseau d’égouts dont
le coût qu’il aurait presque tout as-
sumé aurait très largement dépassé
les 10 millions de dollars.

Il l’a obligée à chercher un mode
beaucoup moins coûteux d’élimi-

nation de ses eaux usées, mode
qu’elle croit avoir trouvé et qu’il
devrait l’autoriser à utiliser sous
peu.

Ste-Catherine-de-Hatley, la seule
des municipalités riveraines du lac
Magog et de la rivière Magog qui
n’a pas de réseau d’égouts, projette
de construire un bassin de rétention
d’une capacité de 500 000 gallons
où seront déversées les boues ame-
nées par des camions-citernes des
quelque 1000 fosses septiques in-
ventoriées sur son territoire. Ce
bassin qui serait doté d’un dégril-

leur retenant les déchets indésira-
bles serait à un autre bassin jouant
le même rôle que, dans une usine
d’épuration conventionnelle, le

bassin où l’eau débarrassée des ma-
tières organiques qu’elle contient
repose avant d’être dirigée vers un
cours d’eau.

Un demi-million
Tout en avouantignorer le coût

exact de la construction des deux
bassins et de l’achat et de la mise en
place des équipements auxiliaires,
le secrétaire-trésorier de Ste-Cathe-
rine-de-Hatley, M. François Ba-
chand, s’est dit persuadé qu’il se-
rait beaucoup-moinsélevé quecelui
de la construction du réseau d’é-
gouts dont la municipalité rêvait
initialement de se doter et qu’il ne
dépasserait sans doute pas le demi-
million de dollars.
«Tout sera prêt l’an prochain si,

bien entendu, nous sommes auto-
risés à aller de l’avant par le minis-
tère de l’Environnement», a ajouté
M. Bachand en soulignant que la
municipalité a pris une iongueur
d’avance car la vidange biennale
des fosses septiques deviendra obli-
gatoire l’an prochain.

Il s’est dit d’avis qu’un mode de
traitement secondaire des boues
qui ne ruinera pas les résidants de
la municipalité pourra sûrement
être trouvé et que la possibilité de
leur épandage sur une vaste pro-

priété boisée que possède la muni-
cipalité fera certainement l’objet
d’une évaluation.

Arrêtés après
une agression
et un accident

Sherbrooke

 

 

lice de Bromptonville à la suite
d'une agression au couteau, les

policiers de Sherbrooke ont inter-

cepté deux individus à bord d’un
véhicule qui venait d’entrer en col-
lision avec un autre véhicule sur le
boulevard Queen, hier soir.

Les policiers ont procédé aux ar-
restations près des lieux de l'acci-
dent. Le conducteur a été arrêté
pour facultés affaiblies, tandis que
des mandats judiciaires pesaient
contre le passager.

Les policiers complétaient l’en-
quête, tard en soirée, et des accu-
sations pourraient être portées au-
jourd’hui.

| nvités a préter assistance a la po-

Immaculé de Marie, le curé Jean-
Claude Roy confesse sa méconnais-
sance du dossier. Fraichement ar-
rivé dans la paroisse, en provenan-
ce de Ste-Agnès, à Lac-Mégantic, il
ne réside dans le secteur que depuis
une semaine. Aussi, dit-il, il ne
peut être au courant de tout ce qui
s’y brasse. Il a appris le projet de
M. Isabelle en lisant les grands ti-
tres de La Tribune. Il n’avait tou-
tefois pas encore eu le temps de lire
l’article.

Hier soir, a-t-il précisé, il devait
se réunir avec les membres du com-
ité de pastorale. Il en sera proba-
blement question. :
Chez le Fleuriste Lijenthem, au

Restaurant Fern, aux Peintures de
Armond, au Marché Métro Mon-
tour et a la Brasserie Le Dauphin,
les gens sont peu loquaces a ce su-
jet.
En gros, ils disent étre assez per-

plexes sur les chances de réussite
d’un tel commerce.

Ils déclarent que le sujet ne sem-
ble pas au centre des préoccupa-
tions des gens du quartier. La clien-
tèle parle de bien d’autres choses.
Au restaurant et à la brasserie,

on signale que l’ouverture du lave-
auto amène des clients à faire des

blagues ou des jeux de mots que
l’on devine mais que personne ne
s’étend longuement sur le sujet.
A l’épicerie, on estime que M.

Isabelle ne fera pas fortune avec ce
lave-auto s’il respecte la loi. Qui
sera intéressé à payer 15 $ pourre-
garder unefille en costume de bain

laver une automobile? Qui?
A la brasserie, un employé dit es-

pérer que l’établissement ne souf-
frira pas d’être désormais ainsi en-
touré. La brasserie est située entre
le bar et le futur lave-auto.

Une féministe
Pour Liane Flibotte, militante

féministe bien connue en région
pour son implication dans le dos-
sier de la pornographie, le proprié-
taire du lave-auto aura beau enro-
ber son discours, il reste qu’il se
rendra coupable d’exploitation se-
xuelle et économique envers les
femmes.
D'abord, dit-elle, elle trouve

amusant que M. Isabelle pense évi-
ter les accusations de sexisme en
embauchant également des em-
ployés masculins. «Il se rendra
alors coupable d’exploitation
d’hommes et de femmes, tout sim-
plement».

Elle trouve effroyable que M.
Isabelle empoche 10 $ par auto-
mobile et donne 5 $ à l’employée,
sans aucune autre forme de revenu
que les pourboires.

«S'il n’y a aucune automobile
durant une heure ou deux, la fille
n’aura pas une cent. Ni sécurité, ni

avantages sociaux. Il profitera de
la misère économique des femmes
pour les embaucher et leur offrir de
telles conditions...»

Elle déclare enfin trouver dom-
mage qu’il n’ait pas compris le
fond du discours des féministes
qui, depuis plus de vingt ans, dé-
noncent l'exploitation des hu-
mains.

Selon elle, il y a de fortes chances
quece lave-auto ne fasse pas long
feu. Déjà, rappelle-t-elle, un éta-
blissement semblable avait fermé
ses portes après quelques jours,

dans le canton de Granby, «parce
qu’il n’y avait plus de clients, après
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quelques jours...»
Finalement, hier, un seul lecteur

a téléphoné au journal pour parler
de son point de vue sur ce dossier.
Il s’est plaint de "importance ac-
cordée au sujet. Il a souligné que

 

Pour des FRAMBOISES fraiches
et de bonne qualité

venez a la FERME HORTIBEC

cela revenait a faire énormément de
publicité à un tel commerce alors
que,dit-il, les gens du quartier lut-
tent depuis des semaines, sans faire
de vagues, afin de contrer le projet
de M. Isabelle.
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Pour marquerleur attachement aux produits laitiers, Rita Hébert,
présidente du Festival du lait, Marcel Jaton, vice-président, Léo Lanciaux
et Angus MacKinnon dégustent une crème glacée géante.
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participation de ce
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La Tribune, au 1950,
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Liquidation

 

Normand Morin Coaticook
 

C’est dans une atmosphére de
dépassement mais également de
confiance que la 15e édition du
Festival du lait de Coaticook dé-
marre ce soir.

Spectacles et attractions accrus
étalés sur une journée additionnelle
d’activités, ajout de 50 000 $ au
budget et plus de spectateurs, es-
père-ton, la 15e édition du Festival

du lait de Coaticook est pour le
moins ambitieuse et pourrait per-
mettre aux organisateurs d’attein-
dre de nouveaux sommets.

Malgré le mauvais temps qui ac-
compagne habituellement l’évé-
nement et qui s’est installé à de-
meure depuis le début de l’été, la
confiance règne. «Nous souhaitons
que le beau temps soit de la partie,
maisla pluie n’est quand même pas
un élément qui peut réduire le nom-
bre devisiteurssi l’on se fie aux an-

 

 

LaTribune

 

de Coaticook   
nées antérieures», note la présiden-
te, Mme Rita Hébert.
Sans préciser son objectif per-

sonnel, elle est confiante de dépas-
ser le cap des 50 000 visiteurs, qui a
été atteint au cours des dernières

- années, «Ce serait une récompense
bien méritée pour les quelque 300
bénévoles qui assurent la continuité
de l’événement depuis 15 ans»,
poursuit la présidente.

 

Humour et produits de la ferme

La programmation est largement
bonifiée. Ainsi, un marché public
est installé sur le site et permettra
de découvrir des produits locaux,
fleurs, miel, pommes et sirop d’é-
rable. La Municipalité régionale de
comté (MRC) de Coaticook comp-
te 630 fermes sur son territoire.
En outre, la direction frappe un

grand coup avec le spectacle des
humoristes Daniel Lemire et Clau-
dine Mercier à l’aréna local, pour
tirer le rideau sur la 15e édition di-
manche soir. Parc de manèges,
partie de balle molle avec les 4 Che-
valiers O’Keefe, circuits touristi-
ques dans-la région, garderie et ser-
vice d’accompagnement des con-
ducteurs ayant consommé un peu
trop d’alcool sont autant de nou-
veautés,
Mme Hébert insiste cependant

pour rappeler que les ingrédients
qui ont assuré la réussite de l’évé-
nement par le passé demeurent,

Festival du lait voit grand
dont le jugement Holstein, les visi-
tes guidées de fermeet de la laiterie
de Coaticooka recette, les tires de
tracteurs, les courses d'accélération
en véhicule tout terrain et le bingo.
Les activités sont concentrées à la

Ferme du plateau et au parc Lau-
rence.

Témoignages

Léo Lanciaux, Marcel Jaton et
Rita Hébert sont là depuis les dé-
buts du festival ou presque. «Ve-
nus de Suisse en 1980 avec ma fa-
mille, nous nous sommes impliqués
immédiatement parce que nous
sommes fiers de notre métier de
producteur agricole et de la belle
région qui nous a accueillis», lance-
t-il. «Je pense que le Festival a don-
né une fierté à la région de Coati-
cook», renchérit M. Lanciaux.
«L'agriculture apporte beaucoup à
l’économie de la région et notre
festival a vraiment sa raison d’ê-
tre», conclut Mme Hébert.

Georges Fafard gagne.….sans participer
[1 les gagnants de «Sherbrookeville fleurie 1992» dévoilés
 

Serge DENIS Sherbrooke
 

Georges Fafard de la rue Richard
n’avait pas participé au concours
«Sherbrooke ville fleurie 1992».
Mais voilà qu’il a contraint les or-
ganisateurs de cette édition à revi-

ser leurs plans pour créer un caté-
gorie spéciale afin de souligner le
jardin qu’il a réalisé derrière sa de-
meure.

Celle qui a presque obligé les ju-
ges à déroger aux règles du con-
cours est nulle autre que l’épouse
de M. Fafard qui a téléphoné ceux-
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ci afin qu’ils voient le parterre que
son mari avait aménagé. Voyant le
résultat, on a dû se rendre à l’évi-
dence qu’unetelle entreprise méri-
tait récompense. Ceci a valu au
couple une édition du très beau li-
vre de prestige sur Sherbrooke.

Les Fafard n’étaienti cependant
pas les seuls à voir leurs efforts ré-
compensésà l’occasion de la remise
des prix de la quatorzième édition
du concours «Sherbrooke ville
fleurie 1992» qui se tenait hier à la
bibliothèque Eva-Sénécal.

24 citoyens honorés
Vingt-quatre citoyens de Sher-

brooke ont été remerciés de belle
façon alors qu’on leur a remis un

qu'il a retirée il y a deux ans.
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+ liposuccion

« Cellulite .

* varices

cadre ornant une photo représen-
tant leur aménagementfleuri. Dans
la majorité des cas, des bourses de
150 $ à 250 $ accompagnaient ces
prix. Ces récipiendaires étaient ins-
crits dans la catégorie Parterres ou
balcons fleuris dans l’un ou l’autre
des trois quartiers de Sherbrooke,
soit le Nord, l’Est et le Centre-

Ouest.

Les juges ont souligné d’autre
part les arrangements de deux ins-
titutions, soit la paroisse St-Fran-
çois d’Assise et la Caisse populaire
St-Jean-de-Brébeuf. Le distribu-
teur de café Hubert Saint-Jean a
reçu un honneur semblable dans la

catégorie Commerces fleuris.

 

  
   
La presque totalité du matériel qu’a nécessité la confection du jardin de
Georges Fafard provient des alentours de sa demeure et de la piscine
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Torchères

 

 

L'élégance chaleureuse des

Torchère |
de haute
quaîté au
fini laiton
pol et
abat-jour Plancher à

de verre § intensités.
au fini laiton

opale. poli satiné

344°

Boiteau Luminaire vous offre une superbe
collection de torchères et de lampes de
ploncher de haute qualité Passezles voir
Ampoules non incluses

   

    
EG motif de
dentelle

 

  

   
    
  

   

  

 

  
    
    

  
   

  

    

   

  

  

   

GARANTIE
DE 12MOIS
Bénéficiez de notre
gorentin de 12 mois
sains fraIs, sut fous
nos lurmnaies sauf
las ampoles  44323
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